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La seance est ouverte a 9 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’appui des Nations Unies en 

Libye (S/2013/516) 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tarek Mitri, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/516, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Tarek Mitri et de S. E. M. Eugene- 
Richard Gasana, Representant permanent du 
Rwanda, qui prendra la parole en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Mitri. 

M. Mitri {parle en anglais) : Le Conseil de securite 
a re?u le rapport du Secretaire general (S/2013/516), qui 
fournit des informations sur les activites menees par la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
au cours des six derniers mois et propose une lecture 
realiste des faits survenus durant cette periode en Libye 
sur le plan politique et en matiere de securite. Les 
effets conjugues de dynamiques interne et regionale 
continuent de menacer les processus politiques en 
cours dans le pays, ce qui complique davantage les 
taches difficiles que doivent accomplir les autorites 
libyennes - aussi bien le Gouvernement que le Congres 
general national - qui s’efforcent de faire en sorte que 
la transition du pays se deroule de maniere pacifique. 

Ces trois derniers mois, nous avons observe des 
disaccords politiques importants entre les differentes 


forces politiques. Les principaux blocs politiques 
au sein du Congres general national ont decide, 
separement, de suspendre leur participation aux travaux 
des institutions politiques nationales en tant que partis 
politiques organises. Bienqu’elles aient ete partiellement 
revoquees, ces decisions avaient en grande partie 
ete prises en reaction au vaste mecontentement de la 
population a l’egard des partis politiques et traduisaient 
dans le meme temps une polarisation aigue de la vie 
publique. 

Les changements politiques importants survenus 
en Libye revetent egalement une dimension regionale. 
Des faits survenus recemment, en Egypte et en 
Tunisie en particulier, ont eu des effets concrets sur la 
scene politique et ont considerablement influence le 
comportement de certaines forces politiques. Ces faits 
ont cree un certain malaise au sein du systeme politique, 
differents acteurs politiques ayant revu leur position 
concernant les principaux problemes auxquels la Libye 
et la region en general doivent faire face. 

Les graves perturbations survenues recemment 
dans les exportations petrolieres du pays, en raison de 
manifestations dans un certain nombre de terminaux, 
principalement dans Test du pays, ont de lourdes 
consequences pour la stability economique de la Libye. 
Ce desordre a contraint la compagnie petroliere nationale 
libyenne a prendre une mesure sans precedent: declarer 
l’etat de force majeure, proclamant son incapacity 
d’honorer ses obligations contractuelles concernant 
les exportations. Les differends lies a la protection des 
terminaux petroliers et des revendications federalistes 
dans Test de la Libye sont au cceur des manifestations. 

Les revenus petroliers representant environ 
80 % du produit national brut du pays et 97 % de ses 
exportations, le Gouvernement libyen risque de se 
trouver dans l’incapacite d’honorer ses obligations 
financieres, a moins qu’une solution soit immediatement 
trouvee a cette crise. Nous pensons que la resolution 
par des moyens pacifiques de cette crise, ainsi que des 
nombreuses autres crises auxquelles la Libye doit faire 
face, est cruciale pour les interets nationaux du pays et 
sa capacite de faire veritablement avancer la transition. 
Dans ce contexte, nous appelons egalement toutes les 
parties a cesser de manipuler les ressources libyennes a 
des fins politiques. 

S’agissant de l’etablissement de nouvelles 
lois, l’adoption d’une loi sur la justice transitionnelle 
demeure en suspens avant la pleniere du Congres 
general national. La MANUL considere que l’adoption 
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d’une telle loi est essentielle pour aider la Libye a faire 
face aux tragedies et crimes du passe. Elle est egalement 
necessaire pour faciliter le difficile processus de 
reconciliation nationale. 

La situation de beaucoup de prisonniers, parmi 
les 8 000 incarceres, selon les estimations, dans le cadre 
du conflit, demeure problematique. Si le Ministere de la 
justice a fait etat d’une baisse du nombre des plaintes, 
les cas signales de morts en detention, de tortures et 
d’autres formes de mauvais traitements restent une 
source de preoccupation. Cependant, la MANUL a 
observe une amelioration notable des conditions de 
detention et du traitement des detenus dans les centres 
relevant effectivement de l’autorite du Ministere de la 
justice et dans lesquels travaillent des officiers de police 
judiciaire dument experimentes et formes. 

Un certain nombre de faits nouveaux sont a signaler 
en ce qui concerne les proces des hauts responsables du 
regime de Kadhafi. Suite a la condamnation a mort le 
31 juillet d’Ahmad Ibrahim al-Kadhafi, ancien Ministre 
de l’education et de l’information, les proces de quelque 
250 accuses, notamment Saif al-Islam Kadhafi, 
devraient commencer rapidement. 

A cet egard, la MANUL continue d’insister sur la 
necessity d’une demarche coherente, dans le cadre des 
procedures engagees contre les responsables de l’ancien 
regime, afin de veiller au respect de normes acceptables 
et d’eviter ainsi toute mise en accusation aleatoire 
tout en contribuant a etablir un registre historique des 
crimes commis sous l’ancien regime. Assurer un proces 
equitable aux responsables de l’ancien regime mettra a 
rude epreuve les autorites judiciaires libyennes dans les 
mois a venir. Les conditions actuelles de securite dans le 
pays et la poursuite des attaques dont font l’objet juges, 
avocats et tribunaux continuent de poser des problemes 
considerables aux autorites. 

En depit des difficultes et incertitudes 
nombreuses, je suis heureux d’annoncer quelques progres 
dans la redaction de la constitution, avec l’adoption par 
le Congres general national d’une loi electorale portant 
creation de l’assemblee chargee de la redaction de la 
constitution. La MANUL a preconise des mesures 
speciales permettant une meilleure representation des 
femmes au sein de l’assemblee chargee de rediger la 
constitution. Or la loi electorale adoptee prevoit une 
representation limitee des femmes, leur reservant 
six sieges sur les 60 que compte l’assemblee, soit une 
proportion inferieure aux 16% qui leur avaient ete 


attribues dans le cadre des elections de juillet 2012 au 
Congres general national. 

De leur cote, les minorites culturelles et ethniques 
se sont vu attribuer six sieges reserves. Certaines de leurs 
organisations et personnalites influentes reclament avec 
quelque insistance que les questions constitutionnelles 
relevant de leurs droits culturels et linguistiques fassent 
l’objet d’une decision par consensus plutot qu’a la 
majorite des deux tiers des 60 membres de l’assemblee, 
comme le stipule la Declaration constitutionnelle. Le 
processus de redaction de la constitution est l’occasion 
pour le peuple libyen d’etablir un nouveau contrat 
social pour la gouvernance de la nouvelle Libye, qui 
doit imperativement, en consequence, etre transparent, 
consultatif et ouvert a tous. 

Le nouveau Conseil des commissaires de la 
Commission electorale nationale superieure maintenant 
permanente a ete selectionne recemment. Avec le 
plein appui de l’Equipe des Nations Unies pour l’appui 
electoral dans les divers domaines qui relevent de 
sa competence, la Commission participe activement 
a la planification et aux preparatifs des elections a 
l’assemblee chargee de la redaction de la constitution. 

Les problemes de securite en Libye sont encore, 
sans doute, la preoccupation dominante de la population 
libyenne. Depuis mon dernier expose au Conseil 
(voir S/PV.6981), des affrontements armes se sont 
produits a Tripoli entre brigades revolutionnaires 
rivales. En raison des capacites limitees qu’ont 
les autorites nationales de securiser la capitale, le 
President nouvellement elu du Congres general 
national, M. Nouri Abou-Sahmein, a confie la tache de 
protection de la ville au Centre d’operations conjointe 
des revolutionnaires libyens, qui est une coalition de 
brigades revolutionnaires. 

Les tensions entre differents groupes politiques, 
groupes tribaux et groupes armes ont degenere, dans 
plusieurs zones du pays, en affrontements qui ont fait 
plusieurs morts. Les assassinats de personnalites des 
forces de securite, principalement dans l’est, et, plus 
recemment, d’activistes politiques et de journalistes, 
en meme temps que la presence d’engins explosifs 
improvises, les attaques visant des membres de la 
communaute diplomatique, les menaces dont l’ONU fait 
l’objet et le niveau de criminalite general sont autant de 
problemes qui continuent de sevir du fait de la faiblesse 
des institutions nationales de securite. La securite 
aux frontieres est un probleme toujours plus critique 
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auquel les autorites ne se sont pas encore efficacement 
attaquees. 

L’integration des combattants revolutionnaires 
dans la police et l’armee libyennes ne progresse que tres 
lentement, de meme que leur reintegration dans la vie 
civile. Pour encourager les revolutionnaires a s’engager 
dans I’armee et augmenter les revenus du personnel en 
uniforme, le Gouvernement a recemment annonce une 
augmentation du salaire des militaires, a compter de 
janvier 2014. II a egalement annonce le commencement 
de la formation de 12 000 a 15 000 soldats en dehors 
de la Libye. Restructurer l’armee et regler le probleme 
des effectifs plethoriques du corps des officiers est une 
tache urgente a effectuer en priorite. La police libyenne 
poursuit son processus d’integration de membres des 
brigades armees. Certains sont d’ores et deja enroles et 
un grand nombre d’autres en sont actuellement au stade 
des verifications et de l’enrolement. 

La preoccupation du Gouvernement face a la 
degradation des conditions de securite ainsi que les 
dissensions croissantes entre groupes politiques et 
brigades revolutionnaires ont conspire pour entraver la 
mise en place d’un systeme national de securite solide, 
coordonne et efficace. 

Dans le dernier expose que j’ai presente au 
Conseil en juin, j’ai fait allusion aux enormes difficultes 
engendrees par 40 ans de regne despotique. Le mois 
prochain marquera le deuxieme anniversaire de la 
chute du regime autoritaire de Kadhafi. II apparait plus 
clairement encore aujourd’hui que les idees precon?ues 
qui ont pu exister sur la transition politique seront presque 
certainement sources de deceptions, voire d’echecs. 
Si elles ont augure d’un processus democratique, les 
elections libres et regulieres organisees ont egalement 
donne lieu a des attentes qui ont depasse les capacites 
des institutions et forces politiques. 

II regne aujourd’hui au sein de la population 
libyenne un sentiment de scepticisme, voir meme de 
rejet, a l’egard du processus politique. Mais cela ne 
doit pas etre interprets comme une perte de confiance 
dans l’unite nationale, la democratic et l’etat de droit. 
L’attachement de la population aux principes qui ont 
preside a sa revolution demeure profond. L’experience 
libyenne a montre qu’il etait urgent d’engager un 
dialogue sans exclusive et de rechercher un consensus 
sur les priorites nationales durant la periode de 
transition, ainsi que sur les principes directeurs, les 
normes de gouvernance et les regies fondamentales de 
faction politique. 


En reponse aux appels de plus en plus frequents, 
sur tout l’echiquier politique, a un dialogue national 
susceptible de remedier aux rates du processus de 
transition, les autorites libyennes ont accepte de 
preparer et de convoquer ce processus de dialogue. 
Un dialogue national permettrait d’engager les acteurs 
politiques, revolutionnaires, traditionnels et autres 
dans un examen des questions nationales urgentes 
et de forger un consensus sur les strategies ainsi que 
sur les principes fondamentaux qui devraient regir la 
vie politique pendant la periode de transition jusqu’a 
l’adoption d’une nouvelle constitution et la tenue de 
nouvelles elections. 

Lors de mes entretiens avec les dirigeants du 
Congres general national et du Gouvernement, j’ai 
constate qu’ils pensaient tous qu’un processus de 
dialogue national permettrait aux interets nationaux 
libyens de prevaloir sur les interets des differentes 
factions et regions et sur les interets a court terme. 
Compte tenu de la disaffection croissante vis-a-vis du 
processus politique, ce dialogue permettrait a nombre 
de Libyens de se faire entendre et ouvrirait un espace 
qui inclurait tous les elements susceptibles d’apporter 
des contributions a la vie publique mais qui sinon, figes 
dans leurs positions partisanes, sont isoles ou separes du 
processus politique. Ce dialogue favoriserait egalement 
le developpement d’une capacite nationale a meme de 
traiter des priorites urgentes et d’assurer l’appui du 
public aux efforts d’edification de l’Etat, en particulier 
dans les secteurs de la justice et de la securite. 

De plus en plus nombreux sont les appels de ceux 
qui demandent a l’ONU de jouer un role actif en faveur 
du lancement et de la facilitation d’un dialogue national. 
Nous ne nous soustrairons pas a nos responsabilites, mais 
nous continuerons de souligner que ce processus doit etre 
organise et dirige par les Libyens. J’ai assure a maintes 
reprises les autorites libyennes, ainsi que nombre de 
dirigeants politiques et de faiseurs d’opinions, que nous 
etions disposes et resolus a prodiguer des conseils et a 
fournir une assistance technique a tout effort quel qu’il 
soit en faveur de ce dialogue. Nous formons l’espoir que 
ces efforts porteront bientot leurs fruits. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mitri pour son expose. Je donne maintenant la parole 
a l’Ambassadeur Gasana. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Conformement au paragraphe 24 e) de la resolution 1970 
(2011) du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de faire au 
Conseil de securite un expose sur les travaux du Comite 
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cree en application de ladite resolution. L’expose porte 
sur la periode allant du 19 juin au 16 septembre 2013, au 
cours de laquelle les membres du Comite se sont reunis 
une fois dans le cadre de consultations. 

Le 2 juillet, le Comite a re?u le rapport 
interimaire du Groupe d’experts en application de la 
resolution 2095 (2013). Je recapitulerai brievement 
certaines parties du resume de ce document. 

S’agissant de l’embargo sur les armes, le 
Groupe a conclu que les autorites libyennes avaient 
pris des mesures concretes dans le domaine de 
l’assistance a la securite en vue de mettre en oeuvre 
la resolution 2095 (2013), comme par exemple la mise en 
place d’une structure de coordination pour l’assistance 
a la securite, ce qui avait deja permis de produire 
quelques-uns des premiers certificats d>utilisateur final. 
Le Groupe a neanmoins declare que malgre ces efforts, 
il y a encore beaucoup a faire a cet egard. 

Le Groupe s’est dit preoccupe par la proliferation 
des armes et des munitions le long de toutes les 
regions frontalieres de la Libye, et a releve un nombre 
grandissant de cas allegues de trafic d’armes et de 
munitions de la Libye vers la Republique arabe syrienne 
par air et par mer. Pour ce qui est de la proliferation 
des armes a l’interieur de la Libye, le Groupe a signale 
que l’augmentation de la demande d’armes legeres et 
personnelles avait entraine une hausse des importations 
de materiel sur le marche noir civil libyen. Dans ce 
contexte, le Groupe a rapporte que des pays tiers avaient 
procede a plusieurs saisies. 

S’agissant de l’interdiction de voyager, le 
Groupe a declare que sur les 20 personnes initialement 
concernees, cinq etaient decedees, quatre etaient 
actuellement detenues en Libye, quatre vivaient dans 
d’autres pays, et on ne savait pas ou se trouvaient les sept 
autres. Le Groupe a egalement signale que le Sultanat 
d’Oman et le Gouvernement algerien avaient indique 
qu’Aisha Kadhafi et Mohammed Kadhafi avaient quitte 
l’Algerie et se trouvaient a Oman. 

Quant au gel des avoirs, le Groupe a indique qu’il 
en avait obtenu l'acces en partie pour faire connaitre les 
efforts deployes par Saadi Kadhafi et ses associes pour 
dissimuler, deplacer et utiliser les avoirs qui avaient 
ete geles, et qu’il examinait des rapports faisant etat 
d’importantes quantites d’avoirs qui appartiendraient a 
des entites ou a des personnes inscrites sur la liste. Le 
Groupe a souligne l’incapacite legislative de certains 
Etats Membres a appliquer dument la mesure relative 


au gel des avoirs, ce qui, dans un cas au moins, avait 
entraine la dissipation de fonds de pres de 2 millions de 
dollars qui auraient du etre geles. 

Le Comite a examine le rapport et les 
recommandations du Groupe d’experts lors de 
consultations tenues le 10 juillet. Le rapport a ete 
generalement bien re<;u, et les points principaux 
ressortis de la discussion etaient les suivants. Le Comite 
s’est dit preoccupe par les violations presumees et les 
consequences devastatrices de la proliferation d’armes 
a l’exterieur de la Libye, notamment en Republique 
arabe syrienne, et il s’est felicite de la mise en place 
par les autorites libyennes de certaines procedures 
visant a ameliorer la situation, tout en reconnaissant 
qu’il y a encore du travail a faire. Il a pris note du 
deplacement de deux individus inscrits sur la liste 
de l’Algerie au Sultanat d’Oman, ainsi que des defis 
auxquels sont confrontes les Etats Membres en ce qui 
concerne l’application du gel des avoirs et la possibility 
de rapatrier des fonds geles. Le Comite s’est egalement 
felicite des bonnes relations etablies entre le Groupe 
et le Gouvernement libyen, et a pris note des moyens 
par lesquels on pouvait aider le Groupe a effectuer 
des visites et a obtenir des informations, ainsi que des 
fafons dont les recommandations du Groupe d’experts 
pouvaient etre mises en oeuvre. 

Le Comite a convenu de mettre en oeuvre 
quatre des huit recommandations emises. Une de ces 
recommandations ne necessitait aucune action et le 
Comite s’est simplement contente d’en prendre note, 
tandis que les trois recommandations restantes etaient 
renvoyees au Conseil de securite. A la suite de cette 
reunion, le Groupe a ete prie de mener une enquete 
detaillee sur les informations emanant des medias selon 
lesquelles plusieurs cargaisons importantes d’armes 
seraient parties de Libye cette annee. 

Les mesures convenues sur les quatre 
recommandations du Groupe etaient comme suit. Apres 
avoir re?u, le 18 juillet, de nouvelles informations de 
la Mission permanente de la Libye sur la structure de 
coordination pour l’assistance a la securite, le Comite a, 
le 7 aout, adresse une lettre au Representant permanent 
de la Libye demandant plus d’eclaircissement et un suivi 
des questions en suspens, lettre a laquelle la Mission 
permanente de la Libye a repondu le 4 septembre. Le 
29 juillet et le 4 septembre, le Comite a actualise sa 
liste de personnes et d’entites sujettes a l’interdiction de 
voyager et au gel des avoirs s’agissant d’Aisha Kadhafi 
et de Mohammed Kadhafi. Le 13 septembre, le Comite a 
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envoye des lettres de suivi a six Etats Membres a propos 
des demandes de visites en attente emises par le Groupe. 

Le 24 juillet, le Comite a communique au 
Gouvernement libyen un tableau non officiel qui 
donne un apergu des demandes de derogation et des 
notifications relatives aux mesures d’embargo sur 
les armes imposees par la resolution 1970 (2011) et 
modifiees par les resolutions 2009 (2011) et 2095 (2013), 
qui ont ete examinees par le Comite depuis sa creation 
jusqu’au 10 juillet 2013. 

Le 27 aout, le Comite a mis a jour sa deuxieme 
note d’information pratique sur l’application de 
l’embargo sur les armes, pour prendre en compte les 
modifications introduces par la resolution 2095 (2013). 

En outre, au cours de la periode consideree, le 
Comite a conclu avec INTERPOL un accord sur les 
notices speciales INTERPOL-Conseil de securite et a 
examine une demande de radiation de la liste relative a 
l’interdiction de voyager presentee par Aisha Kadhafi. 

Je voudrais, pour terminer, faire part de quelques 
donnees actualisees sur les questions examinees par 
le Comite depuis son dernier rapport periodique au 
Conseil. S’agissant de l’embargo sur les armes, le 
Comite a approuve deux demandes de derogation et 
re?u deux notifications sur lesquelles aucune decision 
negative n’a ete prise. Le Comite a egalement repondu 
a trois demandes de conseil emanant d’Etats Membres. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Gasana de son expose. Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye . 

M. Dabbashi (Libye) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je vous remercie de me donner cette occasion 
de prendre la parole devant le Conseil e securite. Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter pour votre accession a 
la presidence du Conseil pour ce mois. Je suis convaincu 
que vous allez mener ses travaux a bonne fin. 

Avant d’aborder le fond de la question a l’examen, 
je voudrais appeler l’attention du Conseil sur le fait 
qu’il convient de mettre en place des procedures au 
sein du Secretariat permettant aux representants des 
Etats Membres dont la situation est examinee par le 
Conseil de securite de participer plus facilement a ses 
deliberations. Nous savons que dans certains cas, pour 
une raison ou une autre, le President du Conseil de 
securite ou le Secretariat peuvent recevoir une demande 
de participation en retard, a cause d’une defaillance 
dans un domaine ou un autre. Cependant, il y a toujours 


eu, au sein du Secretariat, un dispositif permettant 
d’adresser une invitation immediate a participer a une 
seance du Conseil. Malheureusement, ce matin, nous 
avons re?u cette invitation bien longtemps apres le 
debut de la seance. 

Je voudrais remercier M. Tarek Mitri de son 
expose edifiant et exact et pour toutes les informations 
qu’il a fournies sur la situation en Libye. Je tiens a 
remercier mon cher ami et collegue, le Representant 
permanent du Rwanda, President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011), de son 
expose sur l’application des sanctions imposees a la 
Libye. 

Comme le Conseil le sait, la Libye se trouve 
dans une periode de transition. II s’agit d’une periode 
sensible et difficile, surtout apres un conflit sanglant 
qui a dure plusieurs mois et qui s’est solde par la chute 
d’une dictature. A la fin du conflit, le pays n’avait 
pratiquement plus d’institutions. II s’agit maintenant 
de mettre en place une nouvelle administration, de 
nouvelles institutions et, en fait, de nouveaux dirigeants 
pour le pays. Le Gouvernement et le Congres general 
national sont confrontes a de lourds defis au cours de 
cette periode sensible, ou de nombreux facteurs sont 
en jeu. D’une part, il y a cette grande joie suscitee par 
le renversement de la dictature et le retablissement de 
la democratic, ainsi que des attentes elevees de la part 
de la population, et, d’autre part, la capacite limitee du 
Gouvernement d’exercer le pouvoir, ainsi que l’absence 
d’institutions et d’une force de dissuasion a meme de 
lui permettre d’etendre son controle sur l’ensemble du 
territoire national. 

Les autorites libyennes ont besoin de l’appui du 
Conseil. A vrai dire, nous avons besoin de l’appui de tous 
les Etats Membres de l’ONU. La Libye s’est engagee dans 
un processus de mise en place d’institutions efficaces 
et competentes a meme de favoriser l’edification de 
l’Etat, la relance de l’economie, la reintegration des 
anciens combattants, le respect de l’etat de droit et la 
reconciliation nationale. Il y a beaucoup d’objectifs a 
atteindre, qui exigent un pouvoir fort, des institutions 
solides et une forte capacite de dissuasion. Tout 
naturellement, le Gouvernement a amorce le processus 
de constitution de l’armee nationale. Le Gouvernement 
entend reformer, retablir et a rearmer les forces de 
police. Pour ce faire, il a besoin de l’aide du Conseil de 
securite. Je suis convaincu que le Conseil restera aux 
cotes du peuple libyen, tout comme il l’a appuye sans 
reserve pendant la revolution et dans un passe recent. 
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16/09/2013 


La situation en Libye 


S/PV.7031 


Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 15. 
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